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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Die SVP teilte im Mai mit, sie wolle eine Initiative zur Begrenzung der Zuwanderung
lancieren, welche möglicherweise eine Neuverhandlung der Personenfreizügigkeit mit
der EU mit sich bringen könnte. Die Partei begründete ihr Vorhaben mit der
mangelnden Steuerung der Zuwanderung durch die Schweiz und der verlorenen
Souveränität in diesem Bereich. Der Entscheid der Parteileitung wurde an der
Delegiertenversammlung Ende Mai einstimmig angenommen. Die Initiative „gegen
Masseneinwanderung“ wurde daraufhin offiziell Ende Juli lanciert und diente der
Volkspartei als wichtiges Mittel im Wahlkampf. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.07.2011
ANITA KÄPPELI

Beziehungen zu internationalen Organisationen

La votation historique sur l’EEE a donné lieu à une participation exceptionnelle (78,7%);
il faut remonter au mois de juillet 1947 pour retrouver un pareil taux. Alors que, pendant
la session spéciale des Chambres fédérales, les sondages effectués indiquaient encore
qu'une majorité de citoyens avait l'intention de voter oui, le peuple et les cantons ont
rejeté le traité EEE à une majorité de 50,3% et par 14 cantons et 4 demis-cantons.
L'élément marquant de ce scrutin a été le clivage net entre la Suisse romande d'une
part et la Suisse alémanique et le Tessin d'autre part.

Votation du 6 décembre 1992

Participation: 78,7%
Non: 1'786'708 (50,3%) / 14 et 4/2 cantons
Oui: 1'762'872 (49,7%) / 6 et 2/2 cantons (BL, BS, FR, GE, JU, NE, VS, VD)

Mots d'ordre:
Non: UDC (2*: VD, BE), PES (6*: VD, FR, GE, NE, JU, BL), PA, DS, Lega dei Ticinesi, UDF,
FraP; ASIN, USP, Astag, LSPN
Oui: PRD (2*: GR, SZ), PDC (2*: OW, NW), PSS, PLS, AdI, PEP, PdT, gouvernements
cantonaux; UCAP, Vorort, USAM (8*: AG, AI, BL, GR, NW, TG, ZH, BE), USS, CSCS,
Association suisse des banquiers, nombreuses associations économiques
Liberté de vote: WWF, ATE
*Recommandations différentes sur les plans cantonaux.

Selon l'analyse VOX, les premières traces de recul des opinions favorables au traité sont
intervenues dans le courant de l'été dès le début de l'offensive des opposants,
emmenés par l'UDC zurichoise, et avec la prise de conscience des conséquences de la
participation à I'EEE sur la démocratie directe et sur le plan social. Les adversaires du
traité ont renforcé leur potentiel d'opposition par une publication d'annonces
conséquente qui faisait contrepoids à la partie rédactionnelle de la presse. D'autre
part, la campagne des partisans a débuté plus tardivement. Durant les dernières
semaines avant la votation, la campagne a atteint une intensité jamais connue ces
dernières années.

L'analyse du comportement des citoyens montre que, au moment du vote, les indécis
se sont largement ralliés aux courants majoritaires de leur région: ce phénomène a ainsi
renforcé l'acceptation en Suisse romande alors que, de l'autre côté de la Sarine, les
indécis se sont plutôt rangés du côté du non. Le même phénomène s'est répété pour
les abstentionnistes habituels qui s'étaient rendus aux urnes à cette occasion. Outre le
clivage linguistique manifeste, il a également pu être mis en évidence que les citadins,
les personnes de niveau de formation supérieur et celles se situant politiquement à
gauche ont été largement favorables à l'EEE. La plupart des grandes villes alémaniques,
telles Bâle, Zurich, Berne, Lucerne et Winterthour, ainsi qu'une partie de leur banlieue,
se sont prononcées en faveur du traité. L'analyse par communes confirme cette
tendance générale et révèle que le non a été beaucoup plus important dans les régions
économiquement pauvres, les zones périphériques et les communes
traditionnellement «conservatrices» que dans les régions riches ainsi que dans les villes

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.1992
ANDRÉ MACH
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et les communes «progressistes». Ces conclusions s'appliquent tout particulièrement
aux communes alémaniques alors qu'elles doivent être relativisées pour la Suisse
romande, où l'acceptation de I'EEE a été plus forte.

Les principales motivations avancées par les partisans s'articulent autour de deux
thèmes principaux: d'une part, des motifs d'ordre culturel comme le refus de
l'isolement et la volonté d'ouverture vers l'Europe; d'autre part, des arguments
économiques, basés sur les avantages que procurerait l'accès au grand marché
européen. Ces deux types de motivations étaient également présents chez les
adversaires de l'EEE, mais en sens inverse: d'un côté, un réflexe identitaire, alimenté
par la crainte de voir s'effondrer une certaine conception de la Suisse, qui s'est
manifestée par le refus de toute perte de souveraineté et de l'immigration de
travailleurs étrangers; d'un autre côté, la peur du chômage et de la baisse des salaires.
Enfin, une troisième catégorie d'opposants a invoqué les lacunes d'information et le
manque de clarté du Conseil fédéral. La victoire des adversaires, en Suisse alémanique,
a résidé dans leur capacité à énoncer des arguments qui «cadraient» avec certaines
croyances et valeurs de la population.

Le revirement récent des autorités fédérales qui, jusqu'à ces dernières années
exprimaient une certaine indifférence, voire de la méfiance à l'égard de la CE, peut
expliquer un certain désarrói et finalement l'opposition d'un grand nombre de citoyens.
Il n'a pas été possible d'évaluer l'impact de la décision du Conseil fédéral de déposer
une demande d'adhésion à la CE; on peut cependant signaler qu'une forte majorité des
personnes sondées se seraient opposées à une adhésion et qu'un peu plus d'un tiers
des personnes ayant approuvé I'EEE auraient refusé d'adhérer à la CE. 2

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 13 mars 2017, le groupe de l'Union démocratique du centre déposait, au Conseil
national, la motion intitulée "Ouverture d'une ambassade de Suisse en Erythrée.
Réseau extérieur au service des intérêts nationaux". A l'heure actuelle, la Suisse veille
au maintien de ses relations avec l'Erythrée depuis le Soudan, par le biais de son
ambassade établie à Khartoum. Le groupe UDC demande ainsi au Conseil fédéral
d’œuvrer en faveur de l'ouverture imminente d'une ambassade helvétique en Erythrée,
afin que la Suisse "puisse juger par elle-même de la situation sur place". En associant
l'ouverture d'une ambassade à l'éventualité d'une baisse effective de la pression
migratoire et à la signature d'un accord de réadmission, les auteurs de la motion
s'attaquent de manière frontale à ce qu'ils nomment "la migration économique illégale
de masse en provenance d'Erythrée".
Au mois de mai 2017, le Conseil fédéral s'est prononcé en faveur du rejet de la motion,
arguant que s'il est certes impératif de renforcer les relations entre la Suisse et
l'Erythrée (à ce titre, voir notamment la réponse du Conseil fédéral à la mention Béglé),
il convient cependant de procéder par étapes, en favorisant des discussions
constructives qui abordent non seulement la question migratoire, mais également les
thématiques relatives aux droits de l'homme et à l'économie.

Le Conseil national a adopté la motion par 140 voix pour, 13 contre et 25 abstentions,
lors de la session parlementaire d'été 2017. 

Au Conseil des Etats, malgré le soutien d'une petite minorité Minder au texte d'origine,
la majorité de la CPE-CE s'est prononcée en faveur d'une refonte de la motion, de
manière à ce qu'incombe au Conseil fédéral non plus l'ouverture d'une ambassade,
mais le "renforcement de la présence diplomatique en Erythrée". Par sa proposition, la
majorité de la commission a donc confirmé son soutien à la stratégie élaborée par le
Conseil fédéral. En définitive, le Conseil des Etats s'est exprimé en faveur de la
proposition de la majorité (27 voix pour la proposition de la majorité, 16 pour celle de la
minorité, 0 abstention). L'objet est donc renvoyé au Conseil national. 3

MOTION
DATUM: 13.03.2017
AUDREY BOVEY
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Als neuer Akteur in der Raumplanung positionierte sich die SVP. Ende August
publizierte die Partei das Positionspapier „Raumplanung aus Sicht der SVP“, in
welchem sie sich insbesondere gegen die Zentralisierung der Raumplanung und für eine
Lockerung des Waldrodungsverbotes aussprach. Eine flexiblere Waldpolitik,
insbesondere in Gebieten, wo sich der Wald ausdehnt, soll dem Erhalt und der
Rehabilitation des landwirtschaftlichen Kulturlandes dienen. Als Hauptgrund der
Zersiedelung ortete die Partei die Zuwanderung, womit sie die Raumplanung mit einem
ihrer populärsten Themen in Verbindung brachte. Ein ähnliches Motiv verfolgt auch die
Ecopop-Initiative, welche zum Schutz der Umwelt die Zuwanderung stark begrenzen
will. 4

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 20.08.2012
MARLÈNE GERBER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Das Jahr 2014 wurde stark durch Debatten um die Zuwanderungspolitik geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass neben der am 9. Februar zur Abstimmung
gelangten Volksinitiative "Gegen Masseneinwanderung" das Stimmvolk mit der
Volksinitative "Stopp der Überbevölkerung - zur Sicherung der natürlichen
Lebensgrundlagen" am 30. November über eine zweite Initiative zu befinden hatte, die
sich thematisch dem genannten Bereich zuordnen liess. Letztere wurde in der
öffentlichen Debatte nach ihrer Urheberin, der Vereinigung Umwelt und Bevölkerung
(Ecopop), bezeichnet. Das im Mai 2011 lancierte Begehren forderte die Einführung einer
Beschränkung des Bevölkerungswachstum infolge Zuwanderung auf jährlich 0,2% der
ständigen Wohnbevölkerung. Zudem hätten bei einer Annahme der Ecopop-Initiative
mindestens 10% der Mittel, welche die Schweiz jährlich in die internationale
Entwicklungszusammenarbeit investiert, für Massnahmen zur Förderung der freiwilligen
Familienplanung eingesetzt werden müssen. Ferner hätte eine Annahme zur Folge
gehabt, dass künftig keine völkerrechtlichen Verträge mehr hätten abgeschlossen
werden dürfen, die gegen die Initiativbestimmungen verstossen würden. Bestehende
Verträge hätten innerhalb von vier Jahren angepasst oder gekündigt werden müssen.
Wenig überraschend beantragte der Bundesrat im Herbst 2013 die Volksinitiative dem
Souverän ohne Gegenentwurf zu unterbreiten mit der Empfehlung, sie abzulehnen. Die
Regierung verwies in ihrer Botschaft darauf, dass im Falle einer Annahme der Initiative
weder das Freizügigkeitsabkommen noch das EFTA-Übereinkommen weitergeführt
werden könnten, was sich ihrer Meinung nach massgeblich auf das
Wirtschaftswachstum der Schweiz auswirken würde. Der Antrag des Bundesrates wurde
in der Sommersession 2014 von beiden Kammern deutlich gutgeheissen. Im Nationalrat
stimmten drei, im Ständerat nur gerade ein Volksvertreter gegen den bundesrätlichen
Vorschlag. Auf Sympathien stiess die Vorlage hingegen bei der SD, der AUNS und Teilen
der SVP-Basis. Acht SVP-Kantonalsektionen wichen von der nationalen Parteilinie ab.
Sieben beschlossen wie SD und AUNS die Ja-Parole, die Genfer Kantonalsektion erteilte
die Stimmfreigabe. Alle anderen Parteien sowie die Wirtschaftsverbände und die
Gewerkschaften sprachen sich gegen eine Annahme der Ecopop-Initiative aus. Die
Initianten verfügten über wenig Kampagnenerfahrung und über wenig finanzielle
Ressourcen. Anders das gegnerische Lager, das zwar nicht vollständig zentralisiert, aber
nicht minder geeint zu Werke ging. Neben dem überparteilichen Komitee "Ecopop
Nein", das vom Wirtschaftsverband Economiesuisse geleitet wurde und von dem der
grösste Kampagneneffort ausging, engagierten sich auch Parteien (v.a. FDP und glp),
Gewerkschaften (Syna, TravailSuisse) und kantonale Komitees gegen die Ecopop-
Initiative. Auf Seite der Ecopop-Befürworter schalteten sich neben dem
Initiativkomitee auch Akteure des rechtskonservativen Lagers in den Wahlkampf ein,
was auf Pro-Seite zu einem selten gesehenen Konglomerat aus ökologischer
Wachstumskritik und fremdenfeindlichen Motiven führte. Die Ecopop-Initiative wurde
schliesslich von Volk und Ständen klar verworfen. Nur 25,9% der Partizipierenden
stimmten der Vorlage zu (Stimmbeteiligung: 50%). Die Klarheit des Resultates
überraschte, zumal im Vorfeld Umfrageresultate auf einen höheren Ja-Stimmenanteil
hindeuteten. Die höchsten Ja-Anteile wurden in den Kantonen Tessin (36,9%), Schwyz

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.11.2014
DAVID ZUMBACH
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(34,2%) und Obwalden (32,6%) registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die
Westschweizer Kantone Waadt (17,3%), Wallis (21,3%) und Genf (21,4%). 

Abstimmung vom 30. November 2014

Beteiligung: 50,0% 
Ja: 671 099 (25,9%) / 0 Stände
Nein: 1 920 454 (32,1%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SD, AUNS.
– Nein: SVP (8)*, SPS, FDP, CVP, GPS, GLP, BDP, EVP, CSP, EDU, eco, sgv, SGB, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die VOX-Analyse zur Ecopop-Initiative kam zum Schluss, dass das Volksbegehren,
dessen Inhalt mehrere Dimensionen umfasste, fast ausschliesslich als
Zuwanderungsvorlage verstanden wurde. Die Umweltanliegen der Volksinitiative, wie
auch der vorgeschlagene Beitrag an die Familienplanung in armen Ländern, blieben
weitgehend unbeachtet. Gemäss der Umfrage fanden die Initianten ihre Unterstützung
dann auch in den der SVP nahestehenden Kreisen, die dem Anliegen zu 56%
zustimmten, während nur eine kleine Zahl der Sympathisanten der Grünen (19%) und
der Grünliberalen (11%) ein Ja in die Urne legten. Eine zusätzliche Befragung innerhalb
der VOX-Studie ergab, dass jede zweite Person, die bei der
Masseneinwanderungsinitiative Ja gestimmte hatte, bei der Ecopop-Initiative ein Nein
in die Urne legte. Vor allem Anhänger der SVP, aber auch solche von FDP und CVP
votierten anders als noch im Februar. 5

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

En février, l’UDC a déposé son initiative „Contre l’immigration de masse“ dotée de
135 557 paraphes valables. Les initiants souhaitent instaurer des contingentements
annuels d’immigration. Ils demandent que ces contingents soient calculés en fonction
des besoins économiques de la Suisse tout en respectant le principe de préférence
nationale. L’initiative précise que les traités qui sont contraires au texte, notamment la
libre circulation des personnes, devront être renégociés dans un délai de trois ans. Plus
particulièrement, l’accord sur la libre circulation des personnes devrait ainsi être
renégocié sur trois points: le contingentement, la préférence nationale et l’inclusion
des frontaliers dans le contingentement. En juillet, le Conseil fédéral a pris position
contre l’initiative et ne lui a pas opposé de contre-projet. Selon le gouvernement, la
proposition de l’UDC n’est pas compatible avec l’accord sur la libre circulation des
personnes et une renégociation de cet accord risquerait de pousser Bruxelles à
déclencher la clause guillotine. En outre, l’initiative créerait une importante hausse du
travail administratif et serait néfaste pour l’économie suisse et pour les citoyens suisses
qui ne jouiraient plus du droit de séjour et de l’accès au marché du travail actuellement
garantis dans les pays de l’UE et de l’AELE. L’initiative de l’UDC a beaucoup été
comparée à l’initiative « Halte à la surpopulation » déposée par le groupe Ecopop qui
demande notamment une limitation de l’accroissement de la population migrante à
0.2% par an. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.12.2012
EMILIA PASQUIER

Afin de trouver une solution pour la mise en œuvre de l’initiative de l’UDC « Pour le
renvoi des étrangers criminels », le Conseil fédéral a proposé au parlement des
modifications dans le code pénal et le code pénal militaire. La mise en œuvre de cette
initiative représente un véritable numéro d’équilibriste pour le gouvernement. En effet,
l’initiative de l’UDC, acceptée par le peuple en 2010, est en conflit avec les garanties
constitutionnelles de l’Etat de droit, avec les dispositions non impératives des droits de
l’homme ainsi qu’avec l’accord sur la libre circulation des personnes. Afin de respecter
l’idée de renvoi « automatique » prônée par l’initiative, sans toutefois déroger ni au
principe constitutionnel de proportionnalité, ni aux grands traités internationaux, le
Conseil fédéral a donc proposé la mise en œuvre suivante: l’étranger condamné sera
expulsé pour une durée déterminée, le catalogue des infractions menant à une
expulsion sera élargi (notamment concernant la fraude à l’aide sociale), toute peine de
prisons de plus de six mois mènera à l’expulsion, sauf si l’expulsion engendrerait une

ANDERES
DATUM: 23.10.2013
EMILIA PASQUIER
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violation grave des droits de l’homme. En refusant d’appliquer le principe de renvoi
automatique pour les peines de prison de moins de six mois, le Conseil fédéral a
cherché à minimiser les incompatibilités avec le droit international. Malgré cette
recherche de compromis, la proposition a attiré les foudres des deux côtés de
l’échiquier politique. Alors que la gauche a critiqué le texte pour cause de violation du
droit international, la droite a critiqué le non-respect de la volonté populaire. De plus,
la proposition du Conseil fédéral s’inscrit dans un contexte politique particulier. En
effet, frustrée de voir son initiative perdre de sa rigueur, l’UDC avait lancé une initiative
populaire « pour le renvoi effectif des étrangers criminels (initiative de mise en
œuvre) ». Déposée en 2012 à la chancellerie fédérale, cette initiative pourrait, en cas
d’acceptation, supplanter les dispositions prises par le Conseil fédéral. Ce dernier a
d’ailleurs proposé au parlement de rejeter ladite initiative. En effet, en se focalisant sur
l’automatisme du renvoi, l’initiative exclut tout examen au cas par cas, alors que cet
examen est nécessaire pour répondre au principe de proportionnalité. De plus, le
Conseil fédéral a conseillé au parlement de déclarer cette initiative partiellement nulle,
car elle utiliserait une définition trop restrictive des règles impératives du droit
international. Cette proposition du Conseil fédéral, une première en son genre, a été
qualifiée d’ « antidémocratique » par l’UDC. En octobre de l’année sous revue, la
commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN) a exprimé sa
préférence pour la version de l’UDC. La majorité de la commission a en effet choisi de
concrétiser la variante dure proposée par l’UDC par 14 voix contre 8 et 1 abstention. 7

Le peuple s’est prononcé le 9 février sur l’initiative de l’UDC «contre l’immigration de
masse» déposée par le parti agrarien en 2013. Celle-ci, refusée par le Conseil fédéral
ainsi que par le parlement, demande que des contingents soient réintroduits en
matière d’immigration. Ces contingents comprennent l’ensemble des migrants, des
frontaliers aux requérants d’asile et seraient calculés en fonction des besoins
économiques de la Suisse. Les principales lignes de tension autour de cette initiative
concernent son incompatibilité avec certains traités internationaux, comme par
exemple les accords bilatéraux conclus avec l’Union européenne. Le texte prévoit que
ces derniers soient renégociés dans les trois années suivant son acceptation par le
peuple. La campagne a démarré à la mi-décembre de l’année 2013. L’image du
pommier, qui avait été utilisée par economiesuisse lors de la campagne sur les
bilatérales, a été reprise par les deux camps. Chez les initiants, le pommier est montré
comme étouffant la Suisse par ses racines, cette symbolique étant explicitée par le
slogan “La démesure nuit à la Suisse”. Dans le camp adverse, ce même pommier est
coupé à la hache par une silhouette représentant un ennemi des bilatérales. Le slogan
qui figure sous le dessin est: “Abattre notre prospérité?”. D’autres affiches de l’UDC
représentent un drapeau suisse foulé par des jambes dessinées entièrement en noir,
accompagnées d’un texte affirmant simplement “Stopper l’immigration massive!” La
Suisse a également été symbolisée par une barque trop pleine, ou sous la menace d’une
immigration personnifiée par une pieuvre menaçant le territoire de ses tentacules.
Parmi les défenseurs de l’initiative qui ont fait campagne, l’UDC et l’ASIN étaient
proéminents. Chez les opposants, un comité contre l’initiative a été fondé entre les
partisans du PLR, du PDC, du PBD, des Verts’libéraux, du PEV ainsi que des verts. Le
parti socialiste a préféré faire cavalier seul en tant que comité opposant de gauche.
Economiesuisse a pris la direction de la campagne, en publiant notamment des
annonces dans Le Temps et la NZZ 21 semaines avant la votation, soit plus de trois mois
avant le lancement de la campagne par ses initiants. L’argument de la menace était
omniprésent dans le discours des initiants, de même que le concept de «Dichtestress»,
c’est-à-dire la pression exercée par la croissance démographique sur le marché du
travail, du logement, ainsi que sur les infrastructures. Dans ce sens, des statistiques sur
le solde migratoire record de 2013 ou l’augmentation de la population musulmane ont
été intensivement utilisées. L’argument écologique postulant une “bétonisation” du
territoire a également été avancé, mais de manière moins marquée que les autres. La
pression sur les salaires était un argument phare, de même que la souveraineté suisse
en matière de contrôle de l’immigration, thème très souvent évoqué par le parti
agrarien. Du côté des opposants, l’argument le plus souvent avancé était de nature
économique, mettant en avant les retombées positives de l’immigration et des
bilatérales pour l’économie suisse, de même que le risque dans ce domaine que
représenterait une cessation de la coopération avec l’Union européenne
qu’engendrerait l’acceptation de l’initiative. Les coûts de bureaucratie engendrés par le
système de contingents faisaient également partie de l’argumentaire des opposants, de
même que l’idée que la solution proposée par l’UDC n’était qu’une fausse solution au
problème. Pour résumer, les votants étaient séparés entre deux lignes de tensions.
Premièrement, l’opposition entre une volonté d’ouverture de la Suisse face à une

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.02.2014
SOPHIE GUIGNARD
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position plus conservatrice. Deuxièmement, l’attitude face à la croissance divisait
également les votants entre deux groupes: ceux la considérant de manière critique et
ceux qui la relient à une amélioration des conditions économiques. Ainsi, les votants en
faveur d’une ouverture de la Suisse à l’étranger mais méfiants vis-à-vis d’une
croissance qu’ils jugent trop rapide et menaçante ont été en faveur de l’initiative du
parti agrarien. Les sondages ont tout d’abord donné l’initiative comme refusée par le
peuple, prévision qui a été maintes fois contestée dans la presse, sur la base des
précédents résultats d’initiatives UDC similaires, qui avaient également été annoncées
perdantes dans les sondages et s’étaient finalement révélées victorieuses dans les
urnes. Une augmentation du nombre d’intentions de vote en faveur de l’initiative a
cependant été notée à mesure que le jour de la votation approchait. 
C’est à une courte majorité de 50.3% que le peuple a accepté l’initiative le 9 février
2014. L’ensemble des cantons romands l’a refusée, contrairement au Tessin, qui l’a
plébiscitée à 68.2%, ainsi que l’ensemble des cantons alémaniques, à l’exception de
Zurich, Zoug, et Bâle-Ville. Selon l’analyse VOX, les critères déterminants de
l’acceptation de l’initiative ont été l’idéologie et les valeurs politiques, l’identification
partisane ainsi que la mobilisation peu habituelle des personnes se disant peu ou pas
intéressées par la politique. Les partisans de l’UDC ont ainsi quasi unanimement
soutenu l’initiative alors que les sympathisants du parti socialiste l’ont massivement
rejetée. Plus l’on s’avançait vers le côté droite et extrême droite du spectre politique,
plus le oui était clair. Les valeurs de respect des traditions suisses, de favorisation des
Suisses face aux étrangers, l’importance de l’ordre et de la sécurité ainsi qu’une
confiance limitée en le Conseil fédéral se retrouvent chez beaucoup de partisans de
l’initiative. 
Suite au résultat, le camp des opposants a attribué sa défaite à un manque d’unité dans
la campagne, dû principalement à l’hétérogénéité de ses organisations et membres. Il a
également été reproché, dans la presse, la nonchalance de la classe politique face aux
enjeux de la votation. Suite à la votation, l’initiative a continué à faire parler d’elle, de
nombreux articles en discutaient notamment les conséquences, les modalités de mise
en œuvre, ainsi que les implications concernant les relations avec l’Union européenne.
Une manifestation a également été organisée à Berne, à la fin février. Près de 8 000
personnes ont manifesté pour une “Suisse ouverte et solidaire”, faisant part de leur
inquiétude face aux conséquences de la votation .

Votation du 9 février 2014

Participation: 55.8%
Oui: 1 463 954 (50.3%) / cantons: 12 5/2
Non: 1 444 428 (49.7%) / cantons: 8 ½

Mots d’ordre:
-Oui: UDC, ASIN 
-Non: PBD, PDC, PEV, PS, pvl, PLR, PES* (1), economiesuisse, Union Suisse des Paysans
(USP), Union patronale suisse (UPS) 8

Asylpolitik

Die SVP reichte Ende Jahr ihre Volksinitiative „gegen Asylrechtsmissbrauch“ mit
107 438 gültigen Unterschriften ein. Das Begehren verlangt einheitliche
Fürsorgeleistungen auf tiefem Niveau für alle Asylsuchenden, die Ausarbeitung einer
konsequenten Drittstaatenregelung (Nichteintreten auf ein Asylgesuch, wenn eine
Person über ein „sicheres“, d.h. menschenrechtlich unbedenkliches Land eingereist ist)
sowie Massnahmen gegenüber Fluggesellschaften, welche ihre Kontrollaufgabe bei der
Einreise ungenügend wahrnehmen. Wie Repräsentanten der SVP einräumten, würde
namentlich durch die konsequente Drittstaatenregelung praktisch jedes Asylgesuch in
der Schweiz verunmöglicht werden, da Einreisen auf dem Landweg nur über die als
„sicher“ geltenden Nachbarländer erfolgen können. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.11.2000
MARIANNE BENTELI
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Mit Verweis auf begangene Terroranschläge in Europa forderte die SVP mit einer
Fraktionsmotion (Mo. 20.4347) und einer Motion des Ständerats Marco Chiesa (svp, TI;
Mo. 20.4367), dass in die Schweiz migrierte Personen oder Asylbewerbende bis zur
abschliessenden Beurteilung ihres Gefährdungspotentials in geschlossenen Zentren
unterzubringen seien, um das Sicherheitsrisiko zu minimieren. Dies sollte gemäss den
identisch lautenden Motionen für Personen anwendbar werden, deren Identität nicht
vollständig geklärt werden kann, sowie für alle Personen, die aus einem Gebiet «mit
starker Präsenz von terroristischen, gewalttätigen, extremistischen Gruppierungen oder
radikalen Strömungen» stammen oder sich in einem solchen Gebiet aufgehalten haben.

In seiner ablehnenden Stellungnahme führte der Bundesrat aus, dass die Abklärung
einer möglichen Gefährdung der inneren oder äusseren Sicherheit bereits beim Eintritt
in ein Bundesasylzentrum erfolge; dort würden sogleich Identitätsabklärungen vor- und
Fingerabdrücke abgenommen, um nach bestehenden Einträgen in der Eurodac-
Datenbank für Asylangelegenheiten und in Fahndungsdatenbanken wie dem Schengener
Informationssystem (SIS) zu suchen. Gesuchstellende aus Risikogebieten müssten sich
zudem einer Befragung zu ihren politischen Überzeugungen unterziehen. Eine separate
Unterbringung in geschlossenen Zentren für alle Asylsuchenden aus Risikogebieten
erachtete der Bundesrat zum einen als logistisch nicht möglich, da dies eine sehr
grosse Anzahl von Personen betreffen würde, und zum anderen auch als
unverhältnismässig, da Personen aus Risikogebieten gerade von den genannten
radikalen Gruppierungen geflohen seien. Ebenso sahen dies wohl auch die Mehrheiten
der Räte, die die beiden Motionen in der Frühjahrssession 2021 ablehnten. Abgesehen
von SVP-Vertretenden wurde die Motion der SVP-Fraktion im Nationalrat mit 139 zu 53
Stimmen (0 Enthaltungen) von allen Fraktionen geschlossen abgelehnt. Der Ständerat
fasste seine Ablehnung mit 6 zu 33 Stimmen (2 Enthaltungen). Die Beschlüsse wurden
im Rahmen einer von der SVP-Fraktion verlangten ausserordentlichen Session gefasst,
in der neben den genannten Motionen lediglich noch zwei weitere, ebenfalls identisch
lautende Motionen aus der Feder der SVP traktandiert worden waren. Letztere
forderten, Flüchtlingsgruppen aus oben genannten Gebieten kein Asyl zu gewähren (Mo.
20.4346 und Mo. 20.4368). 10

MOTION
DATUM: 15.03.2021
MARLÈNE GERBER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

In ihrem Positionspapier zur Migrationspolitik sprach sie sich für eine erschwerte
Zuwanderung von Ausländern aus sowie für die Herabsetzung der Altersgrenze von 18
auf 14 Jahre für den Familiennachzug. Ferner hielt sie die Ausarbeitung eines
Gegenvorschlages zur Volksinitiative «für eine Regelung der Zuwanderung», die den
Ausländeranteil auf 18% begrenzen will, im Gegensatz zum Bundesrat für unerlässlich.
Bei den Einbürgerungen befürwortete die Partei zwar die erleichterte Einbürgerung von
Jugendlichen der zweiten Generation, davon abgesehen soll die Einbürgerungspraxis
hingegen restriktiver gehandhabt werden. Im Asylbereich sollen kriminelle, renitente
und papierlose Asylsuchende in bewachten Kollektivunterkünften bis zur Ausschaffung
untergebracht werden. 11

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.03.1998
URS BEER

An der Versammlung in Maienfeld (GR) im April votierten die Delegierten einstimmig für
die Asyl- und Ausländergesetze; die SVP war in der Kampagne zu dieser
Volksabstimmung äusserst präsent und bemühte sich, die auch von den anderen
bürgerlichen Parteien mitgetragenen Beschlüsse als alleiniges Verdienst der SVP und
ihres Bundesrats Blocher darzustellen. Mit einer knappen Mehrheit von 32:26 Stimmen
fasste der Parteivorstand in Maienfeld auch die Ja-Parole zum Bildungsartikel. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 10.04.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Bei den Abstimmungen vom 1. Juni musste die SVP eine dreifache Niederlage
einstecken: Ihre Volksinitiative „für demokratische Einbürgerungen“ wurde deutlich
abgelehnt, ebenso die Initiative „gegen Behördenpropaganda“, die sie als einzige grosse
Partei unterstützt hatte, und der Gesundheitsartikel, der als Gegenvorschlag zu einer
mittlerweile zurückgezogenen SVP-Volksinitiative entstanden war. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.06.2008
SABINE HOHL
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Anfang Mai fand in Bern ein ausserordentlicher Parteitag der SVP statt, an dem die
Partei ihre Positionen in der Migrationspolitik bestätigte. In einer Resolution zum
Thema Asylrecht forderte die SVP unter anderem, dass Militärdienstverweigerer und
Deserteure kein Asyl mehr erhalten sollen. Vorläufig Aufgenommenen soll nach dem
Willen der SVP die Sozialhilfe gestrichen werden. Zudem soll das Grenzwachtkorps um
200 bis 300 Stellen aufgestockt werden, um illegale Einreisen zu verhindern. In einem
breiter angelegten Positionspapier zur Migrationspolitik verlangte die SVP auch
Verschärfungen des Strafrechts. Betont wurde insbesondere, dass die schweizerische
Rechtsordnung gegenüber religiös begründeten Normen Vorrang habe und
durchgesetzt werden müsse. 14

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 04.05.2009
SABINE HOHL

Zum zweiten Mal kurz hintereinander feierte die SVP im Berichtsjahr einen Erfolg mit
einer Volksinitiative. Nachdem 2009 die Anti-Minarett-Initiative angenommen worden
war, akzeptierte der Souverän auch die Ausschaffungsinitiative. Erneut machte die SVP
dabei mit einem umstrittenen Plakat (Ivan S.) auf ihr Begehren aufmerksam. Der
Vorschlag von Bundesrätin Sommaruga, zwei SVP-Vertreter in die Arbeitsgruppe
aufzunehmen, die Vorschläge zur Umsetzung der Initiative erarbeiten sollte, wurde von
der SVP zuerst skeptisch aufgenommen. Die SVP sei nicht an einem Kompromiss,
sondern an einer „Eins-zu eins“-Umsetzung interessiert, liess sich Vizepräsident
Blocher verlauten. Erst nachdem die Forderung des EJPD nach absoluter
Vertraulichkeit fallen gelassen wurde, zeigte sich die SVP einverstanden mit einer
Mitarbeit und setzte zwei Vertreter ein. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2010
MARC BÜHLMANN

Die Masseneinwanderungsinitiative löste in den Medien eine Debatte zur Stärke des
Wirtschaftsflügels innerhalb der SVP aus. Die anhaltende Fokussierung der Partei auf
die Ausländerpolitik und der Frontalangriff auf die Personenfreizügigkeit zeige, dass ihr
wirtschaftsfreundlicher Flügel, der an der Personenfreizügigkeit eigentlich interessiert
sei, an Gewicht verloren habe und sich immer weniger gegen die nationalkonservativen
Kräfte durchsetzen könne. FDP-Parteipräsident Pelli und Fraktionspräsidentin Huber
forderten die Exponenten des SVP-Wirtschaftsflügels brieflich zu einer Distanzierung
von der Initiative auf. In der Folge hoben die Nationalräte Peter Spuhler (TG), Hansruedi
Wandfluh (BE) und Alex Kuprecht (SZ) den Mahnfinger. Die Kündigung der bilateralen
Verträge sei nicht zielführend, auch wenn deren Nachverhandlung durchaus nötig
wäre. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.08.2011
MARC BÜHLMANN

In ihrem Mitte August vorgelegten Positionspapier zur Raumplanung wandte sich die
SVP gegen die Revision des Raumplanungsgesetzes und insbesondere gegen die dort
geplante Zentralisierung. Die Volkspartei kündigte die Unterstützung des vom
Gewerbeverband beschlossenen Referendums gegen die Revision an. Zudem
verknüpfte sie das spätestens nach der Annahme der Zweitwohnungsinitiative populäre
Thema Zersiedelung mit einem ihrer Kernthemen: Der Verlust von Kulturland und der
Verbrauch der Landressourcen seien eine Folge der Zuwanderung. Dieses Problem
müsse mit einem Stopp der Masseneinwanderung gelöst werden; alles andere sei
„Pflästerlipolitik“. Akzentuiert wurde die Debatte durch die Einreichung der Ecopop-
Initiative „Stopp der Überbevölkerung“, die ebenfalls mit Einwanderungskontingenten
die Folgen der Zuwanderung in den Griff bekommen will. Parteipräsident Brunner
machte an der Delegiertenversammlung in Seedorf (UR) Ende Oktober deutlich, dass
man die Idee der Ecopop-Initiative unterstütze. In Seedorf wurde schliesslich mit 321 zu
33 Stimmen die Nein-Parole zum revidierten Raumplanungsgesetz beschlossen, gegen
das in der Zwischenzeit das Referendum eingereicht worden war, und das 2013 zur
Abstimmung vorgelegt wird. 17

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 21.08.2012
MARC BÜHLMANN

„Integration ist kein Selbstbedienungsladen“ hiess das Positionspapier, das die SVP
Anfang August präsentierte und mit dem sich die Partei gegen die Vorschläge des
Bundesrates zum neuen Ausländergesetz wandte. Dort wurde eine Erhöhung der
Ausgaben für Integrationsmassnahmen vorgeschlagen, die allerdings nur dann an die
Kantone ausbezahlt würden, wenn auch diese ihr Budget erhöhen. Integration sei aber
keine Staatsaufgabe, so die SVP, sondern beginne mit dem Herzen und sei deshalb eine
Angelegenheit der Ausländer selber. Wer sich nicht integrieren wolle, müsse das Land
verlassen. 18

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 09.08.2013
MARC BÜHLMANN
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